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Communauté de communes LOIRE LAYON AUBANCE  

1 rue Adrien Meslier - CS 80083 

49170 ST GEORGES SUR LOIRE CEDEX 

 

Réunion du Conseil de Communauté du 18 Novembre 2021 
 

L’an deux mille vingt et un, le dix-huit novembre, à vingt heures, les membres du Conseil de la 
Communauté de communes Loire-Layon-Aubance, dûment convoqués le 12 novembre 2021, se sont 
réunis au site communautaire de Thouarcé (Bellevigne en Layon). 

 
Etaient présents : Mesdames et Messieurs : 
 
ARLUISON Jean-Christophe DAVIAU Nelly LEVEQUE Valérie PAPIN-DRALA Sandrine 

BAINVEL Marc FOREST Dominique MAILLART Philippe PEZOT Rémi 

BAZIN Patrice GENEVOIS Jacques MARTIN Maryvonne POISSONNEAU William 

BELLEUT Sandrine GUILLET Priscille MERCIER Jean-Marc ROULET Jean-Louis 

BENETTA Nicolas JEAN Valérie MERIC Dominique ROUSSEAU Emmanuelle 

BERLAND Yves KASZYNSKI Jean-Luc MEUNIER Flavien SCHMITTER Marc 

BOET François LAROCHE Florence MONNIER Marie-Madeleine TRESMONTAN Paul 

BREBION Jeanne-Marie LAVENET Vincent MOREAU Anne 
FALLEMPIN Denis 
(suppléant) 

BROCHARD Cécile LE BARS Jean-Yves NOEL Jean-Michel  

CESBRON Philippe LEGENDRE Jean-Claude NORMANDIN Dominique  

Etaient excusés ayant donné pouvoir : 

Membre  absent et excusé Membre titulaire du pouvoir Membre  absent et excusé Membre titulaire du pouvoir 

LUSSON Jocelyne BENETTA Nicolas MICHAUD Michelle LE BARS Jean-Yves 

CHRÉTIEN Florence CESBRON Philippe JOUIN-LEGAGNEUX Carole LEGENDRE Jean-Claude 

PERRAY Manuel GUILLET Priscille NOYER Robert MAILLART Philippe 

LEHEE Stephen KASZYNSKI Jean-Luc BAUDONNIERE Joelle MEUNIER Flavien 

Etaient absents et excusés : 

COCHARD Jean-Pierre GALLARD Thierry ROBÉ PIERRE SOURISSEAU Sylvie 

COLLIN Romy LAUNAY Katia RUILLARD Valérie VAULERIN Hugues 

 
Assistaient également à la réunion :  
 

Géraldine DELOURMEL – DGS / Pascal IOGNAT PRAT – DGA / Pascal ACOU – DST / Isabelle HUDELOT – DGA / 
Sandrine DEROUET – Responsable service finances 

 

Date de convocation :        12 novembre 2021 
Nombre de membres du Conseil communautaire en exercice :    53  
Nombre de conseillers présents :       38 (dont 1 suppléant) 
Quorum de l’assemblée :        27 
Nombre de votants :         46 (dont 8 pouvoirs) 
Date d’affichage :         26 novembre 2021 
Secrétaire de séance :         GUILLET Priscille 
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Ordre du jour 

 

- DELCC-2021-11-168 - ENVIRONNEMENT – COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS – Approbation des statuts du 
nouveau Syndicat 3RD’ANJOU et désignation des représentants titulaires et suppléants 

- DELCC-2021-11-169-FINANCES – Vote de la subvention d’équilibre au budget 026 «Assainissement non 
collectif » 

- DELCC-2021-11-170- FINANCES - Décision modificative n° 4 du budget principal de la communauté de 
communes Loire Layon Aubance pour l’exercice 2021 

- DELCC-2021-11-171- FINANCES - Décision modificative n° 2 du budget annexe Lotissement de la com-
munauté de communes Loire Layon Aubance pour l’exercice 2021 

- DELCC-2021-11-172- FINANCES - Décision modificative n° 3 du budget annexe Assainissement collectif 
de la communauté de communes Loire Layon Au-bance pour l’exercice 2021 

- DELCC-202111-173-FINANCES – Clôture au 1
er

 janvier 2022 du budget annexe Déchets Ménagers et 
Assimilés  

- DELCC-2021-11-174- ENVIRONNEMENT - DECHETS – Remboursement aux entreprises de la TEOM 2021 trop 
perçue par la CCLLA 

- DELCC-2021-11-175- ADMINISTRATION GENERALE - Achat de l’atelier technique de Thouarcé  

- DELCC-2021-11-176-AMENAGEMENT - HABITAT-Élaboration du Programme Local de l’Habitat de la 
Communauté de communes Loire Layon Aubance 

- DELCC-2021-11-177-AMENAGEMENT - HABITAT-Vente logements Champ sur Layon 

- DELCC-2021-11-178 – AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - Conseil de Développement Loire Angers – Renouvel-
lement de la charte de partenariat   

- DELCC-2021-11-179 - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Vente d’un atelier relais sur la ZA La Croix des Loges 
à Rochefort sur Loire au profit de Monsieur Antoine PERRAULT – Sarl CHEVET PERRAULT ENRGIES  

- DELCC-2021-11-180-DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Dérogation au repos dominical pour l’ouverture des 
commerces de Chalonnes sur Loire le dimanche en 2021 – Avis conforme de la CCLLA 

- DELCC-2021-11-181-DEVELOPPEMENT TOURISTIQUE - Réalisation d’une étude schéma  de développement 
du Tourisme Fluvestre par VNF 

- DELCC-2021-11-182- RESSOURCES HUMAINES – Créations de postes au Service Finances et commande 
publique au 01/12/2021 

- DELCC-2021-11-183- MARCHE - ASSAINISSEMENT - Marché 17CC04 - Elargissement et Harmonisation de la 
compétence Assainissement à la CCLLA - remise gracieuse des pénalités de retard sur les lots 1 et 2 

 
 
 
Désignation du secrétaire de séance  
 

 Marc SCHMITTER, président, propose au conseil communautaire de désigner Priscille 
GUILLET comme  secrétaire de séance.  
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Approbation du procès-verbal de la séance du 21 octobre 2021 

 
 Marc SCHMITTER, président, présente au conseil communautaire le procès-verbal du dernier 
conseil communautaire et demande s’il y a des observations à formuler.  
 

Le PV est adopté à l’unanimité. 

 

DELCC-2021-11-168 - ENVIRONNEMENT – COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS – 
Approbation des statuts du nouveau Syndicat 3RD’ANJOU et désignation des 
représentants titulaires et suppléants 

 

 Yves BERLAND, Vice-président en charge de la collecte et du traitement des déchets, expose : 
 

Présentation synthétique 

 Suite à l’adhésion au Syndicat intercommunal de collecte et de traitement des ordures 
ménagères (SICTOM) Loir et Sarthe du Syndicat pour la collecte et le traitement des ordures 
ménagères (SYCTOM) du Loire Béconnais et ses environs, du Syndicat intercommunal du Segréen 
pour le traitement des ordures ménagères (SISTO) et du Syndicat mixte pour la collecte et le 
traitement des ordures ménagères (SMITOM) du Sud-Saumurois, pour l’intégralité de leurs 
compétences, ces syndicats seront dissous en application des dispositions de l’article L. 5711-4 du 
Code général des collectivités territoriales (CGCT). 

 En conséquence, les membres des syndicats mixtes dissous seront membres de plein droit du 
syndicat d’adhésion, qui sera dès lors composé au 1er janvier 2022 des membres suivants : 

- La Communauté de communes Anjou Loir et Sarthe, 
- La Communauté de communes Loire Layon Aubance, 
- La Communauté de communes des Vallées du Haut-Anjou, 
- La Communauté d’agglomération Saumur Val de Loire, 
- La Communauté de communes Anjou Bleu Communauté. 

 Toutefois, par délibérations concomitantes de ces membres, il a été acté que la Communauté 
d’agglomération Saumur Val de Loire et la Communauté de communes Anjou Bleu Communauté se 
retireront du syndicat à compter du 2 janvier 2022. 

 Le Syndicat mixte prendra le nom des 3RD’Anjou (Syndicat pour la Réduction, le Réemploi et 
le Recyclage de Déchets en Anjou). 

 Le Syndicat sera administré par un Comité syndical, composé de 30 délégués répartis entre 
chaque membre proportionnellement à sa population sur le périmètre du syndicat (le chiffre de 
population à prendre en compte est celui de la population municipale au 1er janvier de l’année du 
renouvellement intégral du comité syndical ; lors de la création, est prise en compte la population 
municipale au 1er janvier 2021). En cas de sièges restants, ils seront répartis au plus fort reste. 

 A compter du 2 janvier 2022, le Comité sera donc composé comme suit : 
- la Communauté de communes Anjou Loir et Sarthe : 7 délégués titulaires ; 
- la Communauté de communes Loire Layon Aubance : 14  délégués titulaires ; 
- la Communauté de communes Vallées du Haut-Anjou : 9 délégués titulaires 

 Chaque membre dispose de délégués suppléants dont le nombre est égal à 100 % de l’effectif 
de ses délégués titulaires arrondi à l’unité supérieure. 
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 La Communauté de communes Loire Layon Aubance, de ce fait, doit approuver le dispositif 
précité ainsi que le projet de statut et désigner ses représentants. 

 
Débat 

 
 M. le président précise que les suppléants ne sont pas affectés à un titulaire.  
 
 M. TRESMONTAN demande pourquoi sa suppléance n’a pas été retenue. La composition et 
les enjeux de représentation, équilibrée entre les territoires, ont donné lieu à un échange avec                   
M. ROBIN et le choix fait par la commune dans la désignation du titulaire a été respecté. 

 
Délibération 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.5711-4 et 
 L.5211-20 ; 
 

VU les délibérations demandant leur adhésion au SICTOM Loir et Sarthe du : 
 

- SISTO du 23 juin 2021, 
- SYCTOM Loire Béconnais du 16 juin 2021, 
- SMITOM Sud Saumurois du 22 juin 2021,  

 

VU la délibération du 18 septembre 2021 du SICTOM Loir et Sarthe, reçue le 21 septembre 
2021, acceptant ces adhésions et approuvant la modification de ses statuts consécutives à 
ces adhésions ; 

VU le projet de statuts du SICTOM Loir et Sarthe ci-annexé, modifiant notamment le nom du 
Syndicat en 3RD’ANJOU (Syndicat pour la Réduction, le Réemploi et le Recyclage de Déchets 
en Anjou), la représentation au sein de son comité syndical et sa composition de telle sorte 
que sont membres du Syndicat les EPCI à fiscalité propre suivants : 

- A compter du 1er janvier 2022 : 
- La Communauté de communes Anjou Loir et Sarthe, 
- La Communauté de communes Loire Layon Aubance, 
- La Communauté de communes des Vallées du Haut-Anjou, 
- La Communauté d’agglomération Saumur Val de Loire, 
- La Communauté de communes Anjou Bleu Communauté, 

 
- Et à compter du 2 janvier 2022, après achèvement de la procédure de retrait initiée par 

la Communauté d’agglomération Saumur Val de Loire et la Communauté de communes 
Anjou Bleu Communauté : 

- La Communauté de communes Anjou Loir et Sarthe, 

- La Communauté de communes Loire Layon Aubance, 
- La Communauté de communes des Vallées du Haut-Anjou, 

 
 CONSIDERANT que l’adhésion du SISTO, du SYCTOM du Loire Béconnais et du SMITOM Sud 
 Saumurois emportera dissolution des Syndicats Mixtes existants du fait du transfert de 
 l’intégralité de leurs compétences au SICTOM Loir et Sarthe et leur substitution au sein de ce 
 dernier par leurs membres, conformément à l’article L.5711-4 du CGCT ; 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- APPROUVE le projet de statuts du SICTOM Loir et Sarthe, annexé à la présente délibération et 
entrant en vigueur à compter du 1er janvier 2022 ; 

 
- DIT que les conditions du retrait d’ABC et d’ASVL du SICTOM Loir et Sarthe seront fixées dans 

une délibération ultérieure. 
 

- DESIGNE comme membres pour représenter la Communauté de communes Loire Layon 
Aubance au Comité syndical des 3RD’ANJOU (Syndicat pour la Réduction, le Réemploi et le 
Recyclage de Déchets en Anjou) à compter du 2 janvier 2022, et selon les modalités fixées 
par l’article 2 et 7 des statuts approuvés ci-dessus, les personnes suivantes : 

Titulaires 

ROBÉ Mauricette Aubigné s/ Layon 

ROBIN Mickaël Beaulieu s/ Layon 

BARBIER Ivan Bellevigne en Layon 

BROSSOLLIER Pierre Blaison St Sulpice 

DURAND-JALIER Agnès Brissac Loire Aubance 

RICHOUX Martine Chalonnes sur  loire 

BERLAND Yves Chaudefonds s/ Layon 

GUILLET Priscille Denée 

LESAGE Cédric La Possonnière 

BAINVEL Marc Garennes sur Loire 

FREMY-DURAND Julie Rochefort s/ Loire 

FRANCO Aracéli St Georges sur loire 

CAYE François-Guillaume St Melaine s/ Aubance 

PATARIN Frédéric Val du Layon 

 
Suppléants 

REUILLER Christine Bellevigne en Layon 

BOUGEOIS Bernard Brissac Loire Aubance 

LEHEE Stéphan Brissac Loire Aubance 

RUILLARD Valérie Brissac Loire Aubance 

GOURDON Annie Chalonnes sur  loire 

LÉVÊQUE Valérie Champtocé s/ Loire 

LÉZÉ Joël Garennes sur Loire 

BAUDONNIÈRE Joëlle Mozé s/ Louet 
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REY Philippe St Georges sur loire 

TOUSSAINT Marylène St Germain des Prés 

VAULERIN Hugues St Jean de la Croix 

MARTIN Maryvonne Terranjou 

COCHARD Jean Pierre Terranjou 

PETITEAU Luce Val du Layon 

 

   
- AUTORISE Monsieur le Président à prendre toute disposition nécessaire à l’exécution de la 

présente délibération. 
 

DELCC-2021-11-169-FINANCES – Vote de la subvention d’équilibre au budget 
026 «Assainissement non collectif » 
 
 Madame la Vice-Présidente, Valérie LEVEQUE, en charge des finances expose : 
 

Présentation synthétique 

Le budget annexe « Assainissement non collectif » a été créé en décembre 2020 pour l’année 

2021 afin de permettre l’exercice de cette compétence puisque les conventions de gestion avec les 

communes des ex Communautés de communes Loire Layon et Coteaux du Layon prenaient fin au                   

31 décembre 2020. 

C’est donc le premier exercice de ce budget annexe. 

Parce ce que l’effectif de ce service nouvellement créé n’a pu être complet qu’en cours 

d’année et qu’il fallait organiser le service (achat de logiciel et paramétrage, montée en compétence 

des équipes…), les interventions générant les recettes ne pouvaient être suffisantes pour couvrir 

l’intégralité des dépenses d’installation.  

Ce budget n’était donc pas équilibré au moment du vote du budget et il avait été prévu le 

versement d’une subvention du budget principal pour un montant de 52 000 €. Au regard de 

l’atterrissage prévisionnel présenté en commission des finances, le montant de la subvention peut 

être ramené à 42 000 €. 

Délibération 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le budget principal 2021 voté le 11 mars 2021 et le budget annexe assainissement collectif 

voté le 10 décembre 2020 ; 

CONSIDERANT l’avis favorable de la commission des finances en date du 27 octobre 2021 ; 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- AUTORISE le versement d’une subvention d’équilibre de 42 000 € du budget principal vers le 

budget annexe assainissement non collectif ; 

- DIT que les écritures seront passées en recette au budget annexe 026 « Assainissement non 

collectif » au chapitre 74 et en dépense au budget principal 010 au chapitre 65. 

 

DELCC-2021-11-170- FINANCES - Décision modificative n° 4 du budget principal 
de la communauté de communes Loire Layon Aubance pour l’exercice 2021 
  
 Madame la Vice-Présidente, Valérie LEVEQUE, en charge des finances expose : 
 

Présentation synthétique 

 En vertu des dispositions du Code Général des Collectivités Locales, en particulier les articles 
L-2311-1 et L-2312-1 et suivants relatifs au vote du budget et des décisions modificatives, dans le 
cadre de l’instruction comptable et budgétaire M14 il vous est proposé d’examiner et d’adopter la 
décision modificative n° 4 pour l’exercice 2021 du budget principal. 

 

 Il s’agit d’ajuster les prévisions budgétaires votées en mars 2021 et notamment : 

- En fonctionnement, la restitution à la commune de Beaulieu de l’excédent provisoire consta-

té sur la zone de La Promenade sur le budget annexe Lotissement (cf : DELCC-2021-11-171) 

- Pour l’opération 920 « terrains d’accueil des gens du voyage », d’ajouter les crédits néces-

saires au lancement des travaux des aires de Saint Georges sur Loire et Brissac Loire Aubance 

- Pour l’opération 944 « GEMAPI », d’ajouter une dépense et une recette liées aux travaux 

d'urgence réalisés sur la digue du Petit Louet suite aux crues de février 

- La correction du montant du capital des emprunts à rembourser 

 Le budget principal au titre de de la DM 4 pour l’exercice 2021, est équilibré en dépenses et 
en recettes : 

- En section de fonctionnement pour   60 000,00 € 

- En section d’investissement pour 136 500,00 € 

 Il vous est également proposé de voter, comme pour le budget primitif, par nature et par 
chapitre en fonctionnement et par opération en investissement. 
 

 
Délibération 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment L-2311-1 et L-2312-1 et sui-
vants relatifs au vote du budget ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget principal ; 

CONSIDERANT les éléments exposés et joints en annexe ; 

CONSIDERANT l’avis favorable de la commission finances du 27 octobre 2021 ; 
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 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- ADOPTE la décision modificative n°4 sur le budget principal pour l’exercice 2021 de la 

Communauté de Communes de Loire Layon Aubance équilibrée en dépenses et en re-

cettes, telle que synthétisée comme suit :  

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 DEPENSES  RECETTES 

Chap. 67 – dépenses exceptionnelles 60 000 € 
Chap. 77 – Recettes exception-
nelles 

60 000 € 

TOTAL FONCTIONNEMENT 60 000 €  60 000 € 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 DEPENSES  RECETTES 

920/Chap.21 – Terrains d’accueil des 
gens du voyage 

9 000 €   

920/Chap.23 – Terrains d’accueil des 
gens du voyage 

168 000 €   

944/Chap. 23 - GEMAPI 170 700 € 944/Chap. 13 - GEMAPI 136 500 € 

902/ Chap. 23 – batiment, siège, divers -  177 000 €   

Chap. 16 – emprunt 58 000 €   

Chap. 020 – dépenses imprévues - 92 200 €   

TOTAL INVESTISSEMENT 136 500 €  136 500 € 
 

- VOTE, comme pour le budget primitif, par Chapitre en fonctionnement et par opération 

en investissement. 

 

DELCC-2021-11-171- FINANCES - Décision modificative n° 2 du budget annexe 
Lotissement de la communauté de communes Loire Layon Aubance pour 
l’exercice 2021 
  
 Madame la Vice-Présidente, Valérie LEVEQUE, en charge des finances expose : 

Présentation synthétique 

 En vertu des dispositions du Code Général des Collectivités Locales, en particulier les articles 

L-2311-1 et L-2312-1 et suivants relatifs au vote du budget et des décisions modificatives, dans le 

cadre de l’instruction comptable et budgétaire M14 il vous est proposé d’examiner et d’adopter la 

décision modificative n° 2 pour l’exercice 2021 du budget annexe Lotissement. 

 Il s’agit de permettre le versement d’une partie de l’excédent constaté sur la zone de la pro-

menade à Beaulieu pour laquelle une convention a été passée en 2018 (DELCC N°62) et qui prévoyait 

qu’en cas d’excédent constaté sur la base de bilan provisoire partagé, cet excédent pourrait être 

restitué à la commune, via le budget principal. 
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 La décision modificative n°2 du budget Lotissement est équilibrée en dépenses et en re-

cettes : 

- En section de fonctionnement pour         0,00 € 

- En section d’investissement pour        0,00 € 

 Il vous est également proposé de voter, comme pour le budget primitif, par nature et par 

chapitre. 

Délibération 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment L-2311-1 et L-2312-1 et sui-

vants relatifs au vote du budget ; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget annexe Lotissement ; 

VU la délibération DELCC-2018-62 autorisant la signature de la convention passée avec la 

commune de Beaulieu et relative au transfert de la zone d’activités de la Promenade ; 

CONSIDERANT les éléments ci-dessus exposés par la Vice-Présidente ; 

 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- ADOPTE la décision modificative n°2 sur le budget annexe Lotissement pour l’exercice 

2021 de la Communauté de Communes de Loire Layon Aubance équilibrée en dépenses 

et en recettes, telle que synthétisée comme suit :  

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 DEPENSES  RECETTES 

Chap. 65 – Autres Charges       60 000 €   

Chap. 023 – virement à la 

section d’investissement 
-60 000 €   

TOTAL FONCTIONNEMENT 0 €  0 € 

 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 DEPENSES  RECETTES 

  Chap. 16 – emprunt       60 000 € 

  
Chap. 021 – virement de la 

section de fonctionnement 
-60 000 € 

TOTAL FONCTIONNEMENT 0 €  0 € 

- VOTE, comme pour le budget primitif, par nature et par chapitre. 
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DELCC-2021-11-172- FINANCES - Décision modificative n° 3 du budget annexe 
Assainissement collectif de la communauté de communes Loire Layon Au-
bance pour l’exercice 2021 
  
 Madame la Vice-Présidente, Valérie LEVEQUE, en charge des finances expose : 

Présentation synthétique 

 En vertu des dispositions du Code Général des Collectivités Locales, en particulier les articles 

L-2311-1 et L-2312-1 et suivants relatifs au vote du budget et des décisions modificatives, dans le 

cadre de l’instruction comptable et budgétaire M49 il vous est proposé d’examiner et d’adopter la 

décision modificative n° 3 pour l’exercice 2021 du budget annexe Assainissement collectif. 

 A la suite de la vérification par la Communauté de communes des actifs des communes sous 

convention de gestion jusqu’au 31 décembre 2020 - actifs transférés dans le cadre de la reprise de 

compétence - il apparait que la dotation aux amortissements prévue au budget primitif est insuffi-

sante ; c’est l’objet de la présente décision modificative. 

 La décision modificative n°3 du budget Assainissement collectif est équilibrée en dépenses et 

en recettes : 

- En section de fonctionnement pour         0,00 € 

- En section d’investissement pour        0,00 € 

 Il vous est également proposé de voter, comme pour le budget primitif, par nature et par 

chapitre. 

Délibération 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment L-2311-1 et L-2312-1 et sui-

vants relatifs au vote du budget ; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M49 applicable au budget annexe Lotissement ; 

VU la délibération DELCC-2021-11-163 autorisant la signature des conventions de transfert 

d’actifs et de passifs passées avec les communes ; 

CONSIDERANT les éléments ci-dessus exposés par la Vice-Présidente ; 

 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- ADOPTE la décision modificative n°3 sur le budget annexe Assainissement collectif pour 

l’exercice 2021 de la Communauté de Communes de Loire Layon Aubance équilibrée en 

dépenses et en recettes, telle que synthétisée comme suit :  
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SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 DEPENSES  RECETTES 

Chap. 042 – transfert entre sections  75 000 €   

Chap. 023 – virement à la section d’investissement -75 000 €   

TOTAL FONCTIONNEMENT 0 €  0 € 

 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 DEPENSES  RECETTES 

  Chap. 040 – transfert entre sections       75 000 € 

  
Chap. 021 – virement de la section de 

fonctionnement 
-75 000 € 

TOTAL FONCTIONNEMENT 0 €  0 € 

- VOTE, comme pour le budget primitif, par nature et par chapitre. 

 

DELCC-2021-11-173-FINANCES – Clôture au 1er janvier 2022 du budget annexe 
Déchets Ménagers et Assimilés  
 
  Madame la Vice-Présidente, Valérie LEVEQUE, en charge des finances expose : 
 

Présentation synthétique 

 La création du Syndicat 3 RD’Anjou permet à la CC Loire Layon Aubance de transférer 
l’exercice de la compétence « collecte de traitement des déchets » à cette structure. 
 

De ce fait, et même si elle continuera de percevoir le produit de la redevance incitative 
qu’elle transférera ensuite au syndicat, il n’est plus nécessaire de conserver un budget dédié : la 
recette puis son transfert seront inscrits au budget principal de la Communauté de Communes Loire 
Layon Aubance. 
 
 C’est pourquoi, il est proposé la clôture du budget annexe Déchets ménagers et assimilées 
(N°012) et son transfert au budget principal de la communauté de communes.  
 
 Les conventions de reversement de la redevance incitative et des résultats feront l’objet 
d’une délibération au conseil de décembre prochain. 
 

Délibération 

 VU le code général des collectivités territoriales ; 

 CONSIDERANT les instructions budgétaires et comptables M14 et M4; 

CONSIDERANT la création du syndicat 3RD’Anjou rendant inutile le maintien d’un budget 
annexe dédié à la compétence déchets ; 
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 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- APPROUVE la fermeture du budget annexe Déchets ménagers et assimilés au 1er janvier 
2022 ; 

- AUTORISE la reprise de l’actif et du passif de ce budget au budget principal ;  

- INFORME les services fiscaux et la trésorerie de cette délibération.  
 
 
 

DELCC-2021-11-174- ENVIRONNEMENT - DECHETS – Remboursement aux 
entreprises de la TEOM 2021 trop perçue par la CCLLA 

 

Yves BERLAND, Vice-Président en charge de la collecte et du traitement des déchets, expose : 
 

Présentation synthétique 
 

 Le SMITOM Sud Saumurois assure, pour le compte de la Communauté de Communes Loire 
Layon Aubance (CCLLA), la collecte et le traitement des déchets sur l’ensemble de son territoire. 
  
 Pour financer ce service sur la partie du territoire Loire-Aubance, la CCLLA perçoit des 
entreprises et particuliers, la « TEOM » ou Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères » au titre du 
service rendu. 
 
 Concernant les entreprises, une exonération de TEOM est possible lorsque le redevable 
apporte la preuve que la gestion des déchets est confiée à une entreprise spécialisée et que le 
SMITOM n’assure, de ce fait, pas le service. Cette exonération est décidée par délibération du Conseil 
Communautaire au vu des attestations fournies par les entreprises, prouvant ainsi qu’elles satisfont 
aux conditions d’exonération. D’autres exonérations de droit peuvent également être mises en place. 
 
 Cependant, l’exonération pour 2021 n’a pu être appliquée pour un certain nombre 
d’entreprises du territoire. 
 
 Pour autant, la CCLLA souhaite prendre en compte la situation de ces entreprises qui ont dû 
payer une TEOM en 2021, malgré les exonérations possibles et ne pas les pénaliser en ces temps de 
crise sanitaire qui ont affecté le secteur économique de notre territoire. 
 
 Ainsi, il est proposé au Conseil communautaire de pouvoir reverser aux entreprises qui en 
feront la demande, et qui justifient le recours aux services d’une entreprise spécialisée, le montant 
intégral versé au titre de la TEOM 2021. Le montant reversé aux entreprises sera celui indiqué sur 
leur avis d’impôt foncier 2021.  

Délibération 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 VU le Code Général des Impôts et notamment son article 1521-111 ; 

VU les statuts de la Communauté de communes Loire Layon Aubance approuvés par arrêté 
préfectoral n°DRCL/BI/2018-190 en date du 28 décembre 2018 portant les nouveaux statuts 
de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 
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CONSIDERANT les demandes d’exonérations de TEOM 2021 formulées par les entreprises et 
leurs analyses ; 

 CONSIDERANT les difficultés internes rencontrées par l’administration dans l’application des 
 procédures d’exonération des entreprises pour l’année 2021 suite à la période de COVID ; 

CONSIDERANT le contexte particulier post-COVID qui a impacté économiquement les 
entreprises de notre territoire ; 

 
 CONSIDERANT qu’il n’y a pas lieu que la CCLLA perçoive ces montants de TEOM alors que les 
 entreprises demandeuses d’exonération ou exonérées de droit peuvent légitimement en 
 bénéficier. 
 
 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

 
- PROCEDE à la restitution des montants inscrits sur les avis d’imposition foncier transmis par les 

entreprises en faisant la demande et justifiant avoir recours aux services d’une entreprise 
spécialisée. 
 

- AUTORISE le Président à effectuer, à cette fin, les démarches nécessaires auprès des 
redevables et administrations concernées  
 

- IMPUTE les dépenses sur le chapitre 67 au fur et à mesure des demandes formulées par les 
entreprises et validées par la CCLLA, sur le budget principal et sur les exercices 2021 et 2022. 

  

DELCC-2021-11-175- ADMINISTRATION GENERALE - Achat de l’atelier technique de 
Thouarcé  
 

 

Monsieur le Président expose : 
 

Présentation synthétique 
 

Dans le cadre du nouveau fonctionnement des services techniques communs, il est néces-
saire d’acquérir l’ancien centre technique qui sera conservé pour l’usage des services techniques du 
secteur 4 en complément du centre actuellement en construction. En l’absence de l’estimation des 
Domaines sollicitée le 08 juin 2021, et en accord avec la commune de Bellevigne en Layon, le prix est 
fixé à 100 000,00 €HT. 

 
Les parcelles concernées sont les suivantes :  

  

Références 
cadastrales 

Surfaces 
(m²) 

Adresses 

000 AH 112 1 511 m² 
« Clos des Cailleteries » 

THOUARCE – 49380 BELLEVIGNE-EN-LAYON 

000 AH 163 2808 m² 
308 rue de l’Arbalète 

THOUARCE – 49380 BELLEVIGNE-EN-LAYON 

000 AH 110 14 m² 
« Clos des Cailleteries » 

THOUARCE – 49380 BELLEVIGNE-EN-LAYON 

Total 4 333 m²  
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Délibération 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, et plus précisément son article 
L3211-14 ; 

VU le Code général des collectivités territoriales, et plus précisément ses articles L2122-21 et 
L2241-1 ; 

En l’absence de l’estimation des Domaines sollicitée le 08 juin 2021 et considérant qu’à dé-
faut de réponse dans le délai d'un mois, l'organe délibérant peut valablement délibérer aux 
conditions financières qu'il estime fondées ; 

VU l’avis favorable de la commune de Bellevigne en Layon en date du 13/09/2021 (D2021-
126-13) ; 

  
 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- APPROUVE l’achat de l’ancien centre technique municipal sis dans la Zone Industrielle de 
Thouarcé – 49380 BELLEVIGNE-EN-LAYON, situé sur les parcelles cadastrées section AH 112, 
AH 111, AH 110 à mairie de Bellevigne en Layon au prix de 100 000,00 € HT (cent mille Euros 
hors taxes) ;   

- AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération et à signer toutes les pièces relatives à ce dossier ;  

- DIT que les frais seront pris en charge par la communauté de communes.  
 

 

DELCC-2021-11-176-AMENAGEMENT - HABITAT-Élaboration du Programme Local 
de l’Habitat de la Communauté de communes Loire Layon Aubance 

 

Madame Priscille Guillet, vice-présidente en charge de l’Habitat, expose :  
  

Présentation synthétique 
 

La Communauté de communes, est de droit, compétente pour l’élaboration du PLH. 

 

Objet et contenu du PLH 

 

Le Programme Local de l’Habitat (PLH) est un document stratégique de programmation établi 
par un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) pour l’ensemble de ses 
communes membres.  

 
Il définit pour une durée au moins égale à 6 ans les objectifs et les principes d’une politique 

visant à répondre aux besoins en logements et en hébergements, à favoriser le renouvellement 
urbain, la mixité sociale, à améliorer les conditions d’accès à un logement adapté, en assurant entre 
les communes ou secteurs géographiques une répartition équilibrée et diversifiée de l’offre de 
logements.  
 

Le PLH détermine les moyens qui seront mis en œuvre par les communes, l’EPCI et les 
différents partenaires associés durant son élaboration pour parvenir aux objectifs et principes fixés.  
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 Il définit également les conditions de mise en place de dispositifs d’observation de l’habitat 
et du foncier sur son territoire. 

Le contenu réglementaire du PLH comporte : 

- Un diagnostic portant sur le fonctionnement des marchés du logement et sur la situation de 
l’hébergement (Article R 302-1-1 du Code de la Construction net de l’Habitation) ; 

- Un document d’orientation comprenant l’énoncé des principes et objectifs du programme 
(article R 302-1-2 du Code de la Construction net de l’Habitation) ; 

- Un programme d’actions détaillé (article R 302-1-3 du Code de la Construction net de 
l’Habitation) ; 

- Un dispositif d’observation de l’habitat et du foncier (article R 302-1-4 du Code de la Cons-
truction net de l’Habitation) 

 
Les deux compétences Urbanisme, restée communale, et Habitat sont étroitement 

imbriquées avec des enjeux prégnants d’articulation entre PLU communaux et PLH à l’échelle de 
l’EPCI.  
 

Le choix ayant été fait de ne pas transférer la compétence Urbanisme à la Communauté de 
Communes par l’élaboration d’un PLUi, Il s’agira donc, par l’élaboration du PLH, de co-construire, au 
sein du bloc local, une politique d’habitat communautaire au contenu adapté aux besoins du 
territoire et de ses habitants, en s’appuyant sur les réflexions engagées à l’échelle des 19 PLU pour 
construire une politique d’ensemble cohérente dépassant la simple coordination des projets 
communaux autour de l’habitat. Après approbation du Plan Local de l’Habitat, les PLU communaux 
devront être mis en conformité avec le PLH. 

 
Le PLH devra par ailleurs : 

 
-  être compatible avec le SCoT du Pôle Métropolitain Loire Angers en cours d’élaboration ; 
-  prendre en compte le Plan Départemental de l’Habitat et de l’hébergement, et le Schéma 

Départemental d’Accueil des Gens du Voyage ; 
 

Ce document devra intégrer les dernières dispositions législatives, notamment la Loi Climat 
et Résilience. 
 

Enjeux et objectifs du PLH 
 
Le PLH devra répondre aux objectifs définis dans le projet de territoire : 
 

- Accélérer la transition énergétique en définissant le niveau d’ambition de soutien à la réno-
vation énergétique pour les 6 prochaines années 

- Accueillir des habitants en s’appuyant sur un nouveau modèle de développement : en opti-
misant le foncier, en redonnant de l’attractivité aux centre-bourgs 

- Se doter d’une stratégie de programmation de logements 

- Construire une offre locative sociale en cohérence avec l’organisation territoriale 

- En proposant une offre de types et de formes de logements plus diversifiée pour accueillir 
une plus grande diversité de ménages dans leur parcours résidentiel : jeunes actifs, jeunes 
ménages, familles, ménages itinérants, habitat participatif, habitat intergénérationnel, per-
sonnes âgées… 
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- Développer les partenariats, les expérimentations, mais également la concertation avec la 
population dans la définition de ses politiques publiques 
 
Désignation des personnes morales associées à son élaboration  
 

  Conformément à l’article R.302-3 du Code de la construction et de l’habitation, seront 
associées les personnes morales suivantes : 
 

- Les services de l’État (Préfecture, DDT, DDCS, ARS…) selon des modalités d’association à défi-
nir conjointement avec Monsieur Le Préfet ; 

- L’ANAH, pour l’intervention sur le parc privé existant 

- Les communes membres de la CCLLA, compétentes en matière de PLU ; 
- Le Conseil départemental pour l’articulation avec ses compétences et le lien avec sa déléga-

tion des aides à la pierre, son PDHH et autres plans; 
- Le Conseil régional pour l’articulation avec ses compétences ; 
- Le PMLA, pour l’articulation avec ses compétences, SCoT et PCAET ; 
- Les EPCI voisins, pour la cohérence des politiques du logement des territoires voisins ; 
- Les bailleurs sociaux implantés sur le territoire pour la réflexion sur le développement des 

produits adaptés, la valorisation du parc social, la définition des politiques d’attributions ; 
 

Seront par ailleurs sollicités pour leur expertise : 
 

- L’Union Sociale de l’Habitat et Action Logement pour leur expertise sur les thématiques du 
logement social ; 

- Les professionnels traitant de logements et d’habitat (ADIL, CAUE, SOLIHA, ALTER PUBLIC, 
agents immobiliers, notaires, architectes...) pour l’assistance dans la mise en œuvre des 
orientations du PLH ; 

- Les partenaires sociaux : CAF, MSA, CCAS… pour l’organisation et la veille sociale du terri-
toire ; 

- Tous les autres acteurs susceptibles d’alimenter la réflexion lors de l’élaboration du PLH. 
 

Les personnes physiques et morales citées ci-avant seront associées tout au long de la 
procédure d’élaboration du PLH. Une instance de concertation locale sera ouverte à ces partenaires, 
à laquelle seront associés des représentants des communes et de la communauté de communes. 
 

Méthode et calendrier d’élaboration du PLH 
 
Pour l’élaboration de ce PLH : 

-  la CCLLA aura recours à l’Agence d’Urbanisme de la Région Angevine pour réaliser les études 
et animer le dispositif d’élaboration 

-  la CCLLA inscrira aux budgets 2022 les crédits nécessaires et sollicitera les subventions 
éventuellement mobilisables ; 

- le calendrier prévisionnel prévoit un arrêt de projet pour juin 2023 et une approbation 
définitive décembre 2023. 

- En matière de gouvernance, au-delà de l’instance de concertation locale et des ateliers 
thématiques, la CCLLA s’appuiera sur des réunions communales par secteur pour élaborer ce 
Programme Local de l’habitat 
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 Plan de financement prévisionnel de l’élaboration du PLH Loire Layon Aubance – 
2022/2023  
 

Dépenses  Recettes  

Prestation AURA 75 600 € Financement FRES (30%) Région 27 465 € 

actions de communication 15 950 € auto financement LLA 64 085 € 

Total 91 550 € TTC Total 91 550 € 

 
Débat 

 M. BERLAND demande si ce document est opposable au PLU. Cela est le cas.  
 
 M. LAVENET indique qu’une vision des calendriers complète (SRADET, SCoT, PLH, …) aurait 
été intéressante pour voir comment tout cela converge. Il est précisé que ce tableau a été présenté 
en commission.  
 
 M. le président précise que le choix a été fait d’élaborer le PLH (obligation pour notre 
Communauté), en amont du choix sur le PLUi. Néanmoins, depuis ce choix, la loi « Climat et 
Résilience » d’août dernier a posé le principe de zéro artificialisation nette à l’horizon de 2030. Ceci 
impliquera donc une révision de tous les PLU avant 2027 (en intégrant le SCoT et donc le PLH). 
Certains élus ont donc posé la question de la prise de compétence PLUi. En effet, la perspective d’une 
révision de 19 PLU simultanément repose la question de l’intérêt du PLUi. Ainsi, comme cela avait 
d’ailleurs été évoqué, il pourrait être opportun d’ouvrir à nouveau ce débat avant la mi-mandat. 
 

M. LAVENET indique que le PLUi est le sens de l’histoire. La question devra être posée. 
 
M. BERLAND précise que sa commune envisage une élaboration de PLU. Si le débat doit être 

relancé, il faut qu’il le soit assez rapidement. Par ailleurs, le cadre fixé par les documents de rang 
supérieur diminue les marges de manœuvre des communes. Pour autant, cette compétence est 
emblématique et cette étape est difficile pour de nombreux élus en début de mandature. 

 
M. ARLUISON rappelle que lors du débat, cette crainte de perte d’autonomie avait 

effectivement été évoquée. Pour autant, lors de ce débat, il avait été souligné que la qualité du 
travail et de la concertation sur le PLH pouvait être une porte d’entrée « facilitante » vers le PLUi. 

 
M. ROULLET indique que la commune de TERRANJOU vient d’engager une démarche 

d’élaboration d’un PLU. Il sera compliqué d’expliquer aux élus que le choix se porte finalement sur le 
PLUi. 

 
M. le président précise avoir toujours été en faveur du PLUi. Pour autant, il a également 

toujours indiqué que ce choix devait s’appuyer sur une large majorité des communes, leurs 
orientations seront respectées. 

 
M. CESBRON s’interroge sur les enjeux de diversification des logements, portés à juste titre 

comme un objectif du PLH. En effet, les documents de rang supérieur permettront-ils d’atteindre cet 
objectif ? 

 Délibération 
 

VU les statuts de la CCLLA incluant la compétence élaboration et suivi du Programme Local de 

l’Habitat ; 
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VU les articles L 301-5-1 et L 302-1 à L 302-4 et R 302-1 à R 302-13 du Code de la Construction 

et de l’Habitation ; 

 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- ENGAGE la procédure d’élaboration d’un Programme Local de l’Habitat ; 

- ASSOCIE à l’élaboration du programme les personnes morales intervenant dans les politiques 
de l’habitat, conformément à l’article L. 302-2 du Code de la construction et de l’habitation 
et désignées ci-dessus ; 

- TRANSMET au représentant de l’État la présente délibération afin que ce dernier réalise dans 
les meilleurs délais le « porter à connaissance » règlementaire ; 

- NOTIFIE aux personnes morales associées à l’élaboration du Programme Local de l’Habitat la 
présente délibération. Ces personnes morales feront connaitre dans un délai de 2 mois leur 
décision de participation et, le cas échéant, désigneront leurs représentants à cet effet ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à conduire la procédure d’élaboration et à prendre toutes 
dispositions nécessaires pour mener à bien ce dossier, y compris la sollicitation de 
subventions et la conduite des procédures de contrats et marchés publics en lien avec ce 
dossier. 

 
DELCC-2021-11-177- AMENAGEMENT - HABITAT -Vente logements Champ sur 
Layon 

 

Madame Priscille Guillet, vice-présidente en charge de l’Habitat, expose :  
  

Présentation synthétique 
 
 La CCLLA possède 10 logements sur la commune déléguée de Champ sur Layon, gérés par 
Maine et Loire Habitat depuis environ 20 ans (acquis par la communauté de communes des Coteaux 
du Layon). Ces 10 logements représentent une surface totale de 630 m². Depuis 5 ans, ils génèrent 
une recette moyenne nette d’environ 30 000 €. 
 
 Maine et Loire Habitat a informé la CCLLA avoir pris une orientation visant à ne plus vouloir à 
terme gérer les logements des collectivités, mais est disposé à reprendre ces logements dans son 
patrimoine.  
 
 Compte tenu des compétences et des moyens de la CCLLA, et considérant que la vente 
restait la meilleure solution, Maine et Loire Habitat a été sollicité pour une proposition. 
 
 Lors de la phase de négociation, Maine et Loire Habitat a précisé que le programme de 
travaux prévus sur les 10 logements était estimé à 148 000 € (travaux énergétiques et mise à niveau 
du patrimoine). Ces travaux seraient réalisés dans les 1 à 3 ans.  
 
 La dernière offre de Maine et Loire Habitat est de 630 000 € pour l'ensemble des                               
10 logements, confirmée par l'avis des domaines en date du 14 juin. 
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 Cette proposition a fait l’objet d’un accord du bureau de la commune de Bellevigne en Layon, 
le 12 juillet 2021 ainsi que d’un avis favorable de la commission Finances en date du 29 septembre 
2021. 

Débat 
 

 M. BERLAND demande quelles sont les garanties de la CCLLA quant à la réalisation des 
travaux par Maine-et-Loire Habitat dans les délais ? 
 
 Il est précisé que ces travaux sont inscrits au planning de travaux de l’organisme. La présence 
d’élus communautaires au sein des instances du bailleur permettra par ailleurs la surveillance de 
l’engagement des travaux. 

Délibération 

VU les statuts de la Communauté de communes ; 

VU l’avis de la commune de Bellevigne en Layon ; 

VU l’avis du service des Domaines en date du 14 juin 2021 ; 

VU l’avis de la commission Finances en date du 29 septembre 2021 ; 

  
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

 
-    ACCEPTE de vendre à  Maine et Loire Habitat les 10 logements de Champ sur layon restant au 

patrimoine de la CCLLA pour un montant de 630 000 €, à la condition de réaliser les travaux 
de rénovation de ces 10 logements, évalués à 148 000 €, dans un délai maximum de 3 ans ; 

 
-     PRECISE que tous les frais afférents à cette cession seront à la charge de l’acquéreur ; 

 
-     AUTORISE le Président à signer tout acte afférent à cette cession. 

 

DELCC-2021-11-178 – AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - Conseil de Développement 
Loire Angers – Renouvellement de la charte de partenariat   
 

Sylvie SOURISSEAU, Vice-Présidente en charge de l’aménagement du territoire, expose : 
 

Présentation synthétique 
 

Après l’installation du Conseil de développement le 18 mai 2021 et dans le prolongement de 
la précédente charte co-signée en 2018, la Communauté de communes Loire Layon Aubance, la 
Communauté urbaine d’Angers Loire Métropole et la Communauté de communes Anjou Loir et 
Sarthe réaffirment leur volonté de disposer d’un Conseil de développement unique.  

 
La Communauté de communes est soucieuse de développer la participation citoyenne aux 

débats sur les enjeux et projets environnementaux, sociaux, économiques des nouveaux territoires 
d’action publique que sont les intercommunalités.  

 
Elle reconnaît aussi la valeur ajoutée d’un appui fonctionnel des acteurs locaux réunis au sein 

du Conseil, pour l’aide à la décision des élus sur une base d’expression des principaux acteurs éco-
nomiques et sociaux concernés par les décisions publiques, élargie à une expression citoyenne di-
recte chaque fois que nécessaire.  
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La Charte de partenariat rappelle le cadre législatif et réglementaire ainsi que l’objet du Con-
seil de développement (p 3). Elle définit notamment les modalités de :  

 
- Renouvellement du Conseil de développement (p 4)  
- Gouvernance (p 4)  
- Activités du Conseil de développement (p 5)  
- Coordination entre le Conseil de développement et ses 4 autorités de rattachement 

(p 7)  
- Mise à disposition de moyens humains, techniques et financiers (p 8)  

 
Les membres du Conseil de développement, 90 représentants d’organismes composant la 

société civile organisée et 30 personnes physiques ont été désignés, après appel à candidatures, par 
délibérations concordantes des trois EPCI des 1er avril, 12 avril et 15 avril 2021. Les organismes dési-
gnent deux représentants.  
 

Le Conseil de développement remplit une fonction consultative auprès des élus des deux 
Communautés de communes, de la Communauté urbaine et du Syndicat mixte. Force de proposition, 
il intègre toutes les missions d’un Conseil de développement au sens l’article L5211-10-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales (CGCT), modifié par LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019. 
Ainsi, il est consulté sur :  

 
. L’élaboration des projets de territoire respectifs des EPCI ; 

.  Les documents de prospective et de planification résultants de ces projets ; 

. La conception et l'évaluation des politiques locales de promotion du développement du-

rable du périmètre de chacun des établissements publics de coopération intercommunale. 

Il peut donner son avis ou être consulté sur toute autre question relative à ce périmètre.  

Il a pour objet, par la saisine, par l’auto-saisine ou tout autre moyen à l’initiative des EPCI, 
tels que l’association aux démarches participatives initiées par les EPCI, sur chacun des territoires des 
Communautés et sur l’ensemble du territoire du Pôle métropolitain, de :  

- Animer un dialogue permanent entre acteurs économiques, sociaux et associatifs du 
territoire  

- Apporter une aide à la décision des élus communautaires et métropolitains en parti-
cipant à la construction des politiques publiques, en contribuant aux processus déli-
bératifs des trois communautés et du Syndicat mixte ainsi qu’à l’évaluation des poli-
tiques publiques, par l’apport d’idées et de propositions issues de débats, d’échanges 
et de délibérations entre acteurs locaux d’horizons socio-économiques et territoriaux 
divers  

- Contribuer à l’animation du débat public en lien avec les élus et au développement 
de la démocratie participative, sur les enjeux, les politiques et projets de développe-
ment et d'aménagement du territoire  

- Contribuer à la valorisation d’initiatives et de projets citoyens et faciliter la constitu-
tion de réseaux d’acteurs.  

 
Par cette Charte, les autorités de rattachement s’engagent à mettre à disposition les res-

sources et permettre les auditions, notamment de leurs élus et services, nécessaires aux réflexions 
sur les saisines et auto-saisines.  
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 Les conclusions des travaux du Conseil de développement sont présentées, devant les ins-

tances élues des autorités de rattachement intéressées par le sujet - commissions permanentes ou 

Bureaux, commissions et tout autre Comité de pilotage ou de suivi. 

 Les présentations aux Conseils communautaires se font à l’occasion du débat annuel sur le 

rapport d’activités du Conseil de développement.  

Les avis et propositions contenus dans les contributions du Conseil de développement sont 
mentionnés dans les exposés introductifs aux délibérations des Conseils communautaires, en particu-
lier s’agissant des saisines dont les contributions sont intégrées dans le processus délibératif qui pré-
cède les décisions du Conseil Communautaire. 

 
Une équipe permanente dédiée exclusivement au Conseil de développement, placée sous 

l’autorité directe du Président du Conseil de développement et rattachée sur le plan administratif au 
Directeur du Pôle métropolitain Loire Angers, est mise à disposition par le Pôle métropolitain Loire 
Angers. L’équipe permanente, placée sous la responsabilité d’une Coordinatrice, est principalement 
mise à disposition par la Communauté urbaine d’Angers Loire Métropole.  

 
La Communauté de communes met en complément un personnel dédié, à temps partiel, à 

l’animation et au secrétariat du Comité local d’animation Loire Layon Aubance et des commissions et 
groupes de travail territorialisés. Il peut être amené à apporter son assistance à l’équipe permanente, 
sur des projets/évènements d’intérêt métropolitain. Ce personnel mis à disposition par la Commu-
nauté de communes pour l’activité du Conseil de développement relève de l’autorité du Président du 
Conseil de développement et par délégation de celle du Vice-président « Territoire » et de la Coordi-
natrice du Conseil de développement. 
 

Le Pôle métropolitain Loire Angers assure la prise en charge directe, chaque année, sur son 
budget principal, par une ligne budgétaire dédiée, des dépenses du Conseil de développement.  

 
La Communauté de communes met à disposition du Conseil des salles de réunion, des fourni-

tures et services et s’agissant des réunions, met à disposition les moyens qu'elle met habituellement 
à la disposition des élus lors des Conseils de communauté ou des commissions. Les moyens humains, 
techniques et financiers mis à disposition du Conseil de développement par la Communauté de 
communes sont définis dans une convention bipartite entre le Conseil de développement - sous cou-
vert du Pôle métropolitain Loire Angers - et la Communauté de communes.  
 
 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- APPROUVE le projet de charte de partenariat entre la Communauté de communes Loire Layon 
Aubance, le Pôle métropolitain Loire Angers, la Communauté urbaine Angers Loire Métro-
pole, la Communauté de communes Anjou Loir et Sarthe et le Conseil de développement 
Loire Angers ; 

- APPROUVE, la convention avec le Pôle métropolitain Loire Angers, de mise à disposition de 
moyens humains et techniques pour l’exercice de ses activités ; 

- AUTORISE le Président de la Communauté de communes, à signer la charte de partenariat et la 
convention. 
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DELCC-2021-11-179 - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Vente d’un atelier relais sur 
la ZA La Croix des Loges à Rochefort sur Loire au profit de Monsieur Antoine 
PERRAULT – Sarl CHEVET PERRAULT ENRGIES  
  
 Jean-Yves LE BARS, vice-président en charge du développement économique expose :  

 
Présentation synthétique  

 
 La CCLLA est propriétaire d’un atelier relais d’une surface de 167 m² sur une parcelle de                 
816 m² cadastrée n°AC 26 sur la ZA intercommunale La Croix des Loges à Rochefort sur Loire. Cet 
atelier est loué depuis le 03 mai 2010 dans le cadre d’un bail commercial à la société CHEVET 
PERRAULT ENERGIES représentée par Monsieur Antoine PERRAULT gérant, moyennant un loyer de 
683,63 € HT. 

 L’entreprise est spécialisée dans les domaines de l’énergie renouvelable, la climatisation, 
ventilation, plomberie, chauffage, chaudière. Elle compte aujourd’hui 5 salariés. 

 La société CHEVET PERRAULT ENERGIES nous a fait part de son intention de racheter le 
bâtiment conformément à la clause de promesse de vente incluse au bail commercial. 

 Le prix de vente du bâtiment s’établit au 31 décembre 2021 à 38 617,00 net de taxe, l’acquéreur ayant 

donné son accord. 

Délibération 

VU l’Arrêté préfectoral n°DRCL/BSFL/2016-176 du 16 décembre 2017 portant fusion des 
Communautés de Communes de Loire-Aubance, des Coteaux-du-Layon et de Loire-Layon ; 

VU l’article 4-A des statuts de la Communauté de Communes Loire-Layon-Aubance fixant sa 
compétence en matière de développement économique ; 

Vu l’avis du service des Domaines en date du 5 novembre 2021 approuvant cette cession ; 

VU l’avis de la commission Développement en date du 28 octobre 2021 ; 

CONSIDERANT la promesse de vente incluse au bail commercial et les modalités de 
détermination du prix de vente ; 

CONSIDERANT la demande par courrier de la société CHEVET PERRAULT ENERIES de lever 
l’option d’achat dudit bâtiment et de son accord sur les modalités de détermination du prix 
de vente de l’atelier en date du 26 septembre 2021 ; 

  
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- APPROUVE le prix de vente du bâtiment conformément aux conditions inscrites dans la 
promesse de vente ; 

- ACCEPTE de vendre à Monsieur Antoine PERRAULT ou toute personne morale pouvant s’y 
substituer, le bâtiment sise au 35 rue des Frenais sur la ZA La Croix des Loges à Rochefort sur 
Loire au prix de 38 617 € net de taxe ; 

- PRECISE que tous les frais afférents à cette cession seront à la charge de l’acquéreur ; 

- D’AUTORISER le Président ou son représentant, Monsieur Jean-Yves LE BARS, Vice-Président en 
charge du développement économique, à signer tous actes afférents à cette cession. 
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DELCC-2021-11-180-DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Dérogation au repos domini-
cal pour l’ouverture des commerces de Chalonnes sur Loire le dimanche en 
2021 – Avis conforme de la CCLLA 

  
 Jean-Yves LE BARS, vice-président en charge du développement économique expose :  

 
Présentation synthétique  

 
Il est rappelé que la loi n°2015-990 du 06 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité 

des chances économiques, dite « Loi Macron », a modifié les dispositions de l’article L.3132-26 du 

Code du Travail relatives à la dérogation au repos dominical accordée par le Maire pour les com-

merces de détail. De nouvelles règles sont donc applicables, notamment en matière d’ouvertures 

dérogatoires autorisées par décision du maire.  

Ainsi, le nombre de dimanches autorisés est passé de 5 à 12. Toutefois, il s’agit toujours 

d’une faculté pour le Maire.  

Quel que soit le nombre retenu, la décision est prise maintenant obligatoirement après avis 
simple du conseil municipal, des organisations d’employeurs et de salariés intéressés. La délibération 
doit clairement faire apparaître le nombre de dimanches autorisés, par branche, ainsi que le calen-
drier.  

 
Le nombre de ces dimanches ne peut excéder 12 par année civile. La liste des dimanches est 

arrêtée avant le 31 décembre, pour l’année suivante.  
 

Si les dimanches accordés sont supérieurs à 5, l’avis conforme du conseil de la Communauté 
de communes Loire Layon Aubance doit être recueilli.  

 
La demande formulée par le groupement des commerçants de Chalonnes sur Loire porte sur 

les douze dimanches suivants : 
 
date 1  dimanche 16 janvier 2022 solde d’hiver 
date 2   dimanche 13 mars 2022  portes ouvertes printanières 1 
date 3   dimanche 24 avril 2022  portes ouvertes printanières 2 

date 4  dimanche 22 mai 2022  manifestation locale : fête des vins 

date 5   dimanche 19 juin 2022  portes ouvertes printanières 3 

date 6   dimanche 26 juin 2022  solde d’été 

date 7  dimanche 3 juillet 2022  manifestation locale rythm’and boeuf 
date 8  dimanche 9 octobre 2022 portes ouvertes ZI 
date 9  dimanche 16 octobre 2022 portes ouvertes garages 

date 10  dimanche 4 décembre 2022 manifestation locale : fête des marrons 

 
L’objectif de la municipalité est d’affirmer son attachement à la règle du repos dominical tout 

en permettant aux commerçants, puisqu’ils participent activement aux animations locales et au dy-
namisme de la commune, de pouvoir continuer à déroger à cette règle du repos dominical. 

Délibération 

CONSIDERANT la demande de la commune de Chalonnes et son projet de délibération ; 
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VU l’article 4-A des statuts de la Communauté de Communes Loire-Layon-Aubance fixant sa 
compétence en matière de développement économique ; 

  
 VU le Code du Travail et notamment les articles L.3132-26, L.3132-27 et R.3132-21 ; 
 

VU la loi n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 
 économiques, notamment l’article 257 ; 

 
VU le Code général des Collectivités territoriales, notamment les articles L.2122-27 à L.2122-
29, L.2131-1 et L.2131-2 et R.2122-7 ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2018-050 du 13 novembre 2018 relatif à la fermeture hebdoma-
daire des magasins d’ameublement et d’équipement de la maison du département du Maine 
et Loire ; 

VU la délibération du 14 novembre 2019 de la Communauté de Communes Loire Layon rela-
tive à la dérogation au repos dominical ; 

VU l’avis de la commission DEVELOPPEMENT en date du 28 octobre 2021 ; 

CONSIDERANT que l’avis de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance au regard de 
l’article L3132-26 du Code du travail doit être recueilli ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES (2 ABSTENTIONS : MME PAPIN DRALA ET 

M. NOEL) : 
 

- DONNE un avis favorable au projet de dérogation au repos dominical sur Chalonnes-sur-Loire 

aux dates et selon les secteurs d’activités suivant :  

 
o Commerces de détail pour l’équipement de la personne : 

 16 janvier : 1er dimanche des soldes d’hiver ; 
 22 Mai : fête des vins ; 
 26 juin : 1er dimanche des soldes d’été ; 
 4 Décembre : fête des marrons ; 
 11 et 18 décembre : fêtes de fins d’année. 

 
o Commerces de détail pour l’équipement du foyer : 

 16 janvier : 1er dimanche des soldes d’hiver ; 
 13 mars ; 24 avril et 19 juin : portes ouvertes printanières 
 26 juin : 1er dimanche des soldes d’été ; 
 9 octobre : portes ouvertes zone industrielle;  
 4 décembre : fête des marrons ; 
 11 et 18 décembre : Noël – fêtes de fins d’année 

 
o Commerces de détail automobiles, motocycles et leurs équipements : 

 13 mars ; 24 avril et 19 juin : portes ouvertes printanières 
 9 octobre : portes ouvertes zone industrielle;  
 16 octobre : portes ouvertes garages;  
 4 décembre : fête des marrons. 

 
o Commerces de détail alimentaire 

 Sans objet.  
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DELCC-2021-11-181-DEVELOPPEMENT TOURISTIQUE - Réalisation d’une étude 
schéma  de développement du Tourisme Fluvestre par VNF 

 
 Nelly DAVIAU, vice-présidente en charge du tourisme expose :  

 
Présentation synthétique  

 

 Un diagnostic a été réalisé par VNF en 2020 en partenariat avec les 15 communes ligériennes 
entre Bouchemaine et Nantes. Cette étude a été restituée aux communes en août 2021. 

 Dans le cadre de ce diagnostic des pistes d’actions futures sont clairement ressorties : 
 

- Instituer une gouvernance de type comité d’itinéraire 

- Définir une identité commune 

- La nécessité de mener des réflexions sur les axes de développement et leur priorisation telles 

que : 

 Travailler une mise en tourisme de l’axe en s’appuyant sur la Loire à Vélo, les 
campings et les guinguettes,  

 Développer une offre pour la plaisance de passage et une attractivité 
touristique de la destination fluviale de la Loire, 

 Monétiser et valoriser les services 
 Définir un accompagnement des bateaux de transports de passagers VNF 

 
 Une 2 ème phase a été identifiée et sera mise en oeuvre par VNF en lien avec les EPCI et les 
communes. Dans ce contexte il est prévu le lancement d’une étude « Schéma fluvestre » par VNF 
début 2022. 

 Les intérêts pour la CCLLA de participer à cette étude : 
 

- La mise en place d’un schéma partagé avec les EPCI pour développer le tourisme fluvestre 
entre Bouchemaine et Nantes. À savoir l’ensemble des formes de nautisme, de plaisance et de 
croisière présents sur la voie d’eau : plaisance locale et de passage, nautisme léger, bateaux-
promenade et paquebots fluviaux, bateaux logement, animation. 

- Une force de frappe plus importante à cette échelle pour la mise en œuvre d’un plan d’actions 
avec l’ensemble des EPCI concernés (Angers Loire Métropole, CA Mauges Communauté, CC du 
Pays d'Ancenis, CC Sèvre et Loire, Nantes Métropole). 

- La création d’une articulation entre le fluvial et le "fluvestre" (les bords des voie d’eau, 
véloroute, sentiers de randonnée, camping ….) et les services associés. 

- Une véritable mise en tourisme des équipements fluviaux et fluvestres permettant une 
gestion et une promotion plus efficace. 

- Une identité «Loire» clairement affichée pour le territoire. 
  
 La cohérence de l'étude avec le Schéma de Développement Touristique : 
  
 Ce projet d’étude intègre : 
 

L’axe stratégique n°2 du Schéma « tenir la promesse d’expériences ressourçantes dans des 
paysages d’exception». Décliné dans l’action n° 9 « Développer les pratiques sur l’eau (Loire 
et ses affluents)» 
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L’axe stratégique n°3 du Schéma  « Optimiser les moyens grâce à des partenariats souples et 
multiples ». Décliné dans l’action n°13. Travailler certaines filières avec les territoires voisins 
pour une offre cohérente (en associant le Département et la Région). 

 Les perspectives offertes par cette étude : 

- La mise en réseau des cales et quais et ports de Loire sur le territoire : Chalonnes, la 
Possonnière, les Lombardières à Rochefort/Denée, le Grand Bras à St Georges-sur-Loire. 
D’importants investissements y ont été engagés. Ce schéma permettrait que les équipements 
sur ces sites soient adaptés, utilisés et valorisés. 

 
- Une offre touristique nouvelle sur le territoire autour du fluvial associée au cyclotourisme 

(Loire à vélo – Boucle Loire Layon Aubance) à la randonnée (réseau des sentiers) aux  
prestataires touristiques et aux sites de visite. 

 
- Une attractivité générée par une mise en tourisme en lien avec l’ensemble des projets de 

développement menés en parallèle par la CCLLA : offre des sentiers, des itinéraires vélos, du 
sentier Unesco, du Fil artistique paysager… 
 

- Une feuille de route précise des actions à engager (stratégie et et plan d’actions du schéma 
fluvestre). 

 
 Les conditions de participation à l’étude : 

- l’engagement de la CCLLA pour participer à cette étude en 2022 
- la participation financière de la CCLLA à hauteur de 5000 € à 7000 € (La région financerait à 

hauteur de 30% à 50% - VNF à hauteur de 10%) 
- la mise à disposition de ressources humaines (Service tourisme, Office de Tourisme) 
- la mobilisation  des  acteurs  concernés (communes, Office de Tourisme, associations et 

prestataires) 
Délibération 

CONSIDERANT que les travaux consistent pour la Communauté de communes Loire Layon 
Aubance  à participer au schéma de développement du tourisme fluvestre entre 
Bouchemaine et Nantes mené par VNF en 2022, pour un montant maximum de 7000 € ; 

CONSIDERANT le plan de financement proposé par VNF ci-dessous : 

Dépenses Montant HT Montant TTC 

Schéma de développement du Tourisme 
Fluvestre entre Bouchemaine et Nantes 
financé par VNF 

70 000€ 
 
 

84 000 € 
 
 

 
 

Recettes Montant HT 

Région 30 % (calculé sur le HT) 21 000 € 

VNF 10 % (calculé sur le HT)   7 000 € 

Ensemble des EPCI concernés (CCLLA, Angers Loire Métropole, CA 
Mauges Communauté, CC du Pays d’Ancenis, CC Sèvre et Loire, 
Nantes Métropole) 

42 000 € 

total 70 000 € 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance approuvé par arrêté 
préfectoral n°drcl/bfsl/2016-176 portant fusion des communautés de communes Loire 
Layon, Coteaux du Layon et Loire Aubance ; 

VU l’avis favorable de la commission Développement en date du 28 octobre 2021 ; 

CONSIDERANT l’intérêt de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance de s’inscrire 
dans cette démarche de Schéma de développement du Tourisme Fluvestre entre Angers et 
Nantes ; 

CONSIDERANT QUE ce schéma intègre les actions n° 9 «Développer les pratiques sur l’eau 
(Loire et ses affluents) » et n°13 « Travailler certaines filières avec les territoires voisins pour 
une offre cohérente du  schéma de développement touristique de la CCLLA ; 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- APPROUVE la participation à l’étude «Schéma de développement du tourisme fluvestre entre 
Angers et Nantes »   à hauteur d’un montant  de  7 000  € HT soit 8 400 € TTC ;  

- DIT que les dépenses seront inscrites au budget 2022 pour la réalisation de cette étude ;  

- APPROUVE le plan de financement prévisionnel  proposé par VNF ;  

- AUTORISE  le Président à signer tous les documents relatifs à la participation à cette étude.  

 

DELCC-2021-11-182- RESSOURCES HUMAINES – Créations de postes au Service 
Finances et commande publique au 01/12/2021 

  

Monsieur Jean-Luc KASZYNSKI, Vice-Président en charge des ressources humaines expose : 

Présentation synthétique 

 

Depuis la création de la CCLLA, la mise en en place du service finances s’est faite à partir de 
l’agrégation des agents qui assuraient une fonction en comptabilité des trois EPCI d’origine. Il a pu 
être constaté que la charge de travail est en constante progression, ne serait-ce que par la mise en 
place des services communs et le suivi financier des nombreux marchés publics.  

De ce fait, avec la nécessité pour les élus d’un EPCI de plus de  50 000 habitants de disposer  
d’une véritable analyse financière et prospective, il est devenu nécessaire de procéder à une 
véritable organisation de ce service permettant ainsi de garantir des opérations comptables dans les 
délais mais aussi de bénéficier d’un conseil en matière budgétaire et financière avec une responsable 
du service qui puisse assurer sa fonction de pilotage financier,  d’analyses financières et une mise en 
place d’un pilotage de la fonction « achat » . 

De ce fait, il est proposé, pour mettre en place la nouvelle organisation optimale du service 
finances et commande publique, de créer deux postes qui permettront de répondre à : 

 l’accroissement d’activité du service depuis la création des services communs en 
2019 (plus de 50% d’augmentation des engagements et mandatements)  

 l’intégration des budgets assainissement collectif et non collectif des 14 communes 
sous convention de gestion au 1er janvier 2021 et notamment à l’échelle de tout le 
territoire Loire Layon Aubance la facturation des PFAC et des redevances 
d’assainissement non collectif aujourd’hui géré en régie 
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 la reprise du suivi de la REOM et de la Redevance Incitative depuis septembre 2021 
et à partir de 2022 le suivi de la Redevance Incitative sur  tout le territoire 

 et de développer des fonctions telles qu’exposées ci-dessus par la responsable du 
service en redimensionnant son équipe 
 

Débat 
 
 M. POISSONNEAU demande quel est l’impact budgétaire de ces créations.  
 
 M. le président indique qu’il s’agit d’une charge de 70 ou 80 K€ sur 9M€ de budget consacré 
aux charges de personnel. Cela fait écho au débat de la dernière commission des Finances où les 
participants ont convenu de tensions existantes sur certains services communautaires, notamment 
des services ressources, et de la nécessité d’adapter les moyens aux enjeux communautaires et au 
projet politique.  
 

Délibération 

 VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée et notamment ses articles 34 et 3 à 3-3 ; 

VU les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y 
rapportant, pris en application de l'article 4 de la loi n°84-53 susvisée ; 

VU le tableau des effectifs en cours ; 

CONSIDERANT, les besoins du service finances et commande publique ; 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- CREE les postes suivants : 

Pour répondre aux besoins de la CCLLA :  

Service Cadre 
Nature du 

poste 
Catég
orie 

Date 
création 

Durée si 
contractuel 

Temps 
de 

travail 
Motif 

Finances Rédacteur Permanent B 01/12/2021  TC Nouvelle organisation du service 
comportant un renfort 

Adjoint 
administratif 

contractuel C 01/12/2021 12 mois TC 

 

- ADOPTE les créations de postes telles que proposées à l’Assemblée ; 
 

- AUTORISE le président à signer tous documents relatifs à ce dossier et de procéder aux 
recrutements. 

 
Il est précisé que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal 2021. 
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DELCC-2021-11-183- MARCHE ASSAINISSEMENT - Marché 17CC04 - Elargissement 
et Harmonisation de la compétence Assainissement à la CCLLA - remise 
gracieuse des pénalités de retard sur les lots 1 et 2 

  

Thierry GALLARD, Vice-Président en charge de l’assainissement, expose : 
 

Présentation synthétique 

Dans le cadre de l’étude globale assainissement, la CCLLA a passé un marché en 2 lots. 

Le lot N°1 comportait le schéma directeur des eaux usées, et le Lot N°2 s’attachait au trans-
fert de la compétence et au choix du mode de gestion.  

Le schéma directeur des eaux usées prévoit de faire un inventaire patrimonial des réseaux de 
la collectivité en vue d’établir un programme de travaux. Cette étude nécessite pour cela de faire des 
investigations importantes pour appréhender au mieux le fonctionnement et l’état du patrimoine 
aussi bien de collecte, de transport que d’épuration des eaux usées. 

Le transfert de la compétence et le choix du mode de gestion fait un état des modes de ges-
tion des services assainissement pour chacune des communes et vise à proposer une homogénéisa-
tion du service en vue d’une convergence tarifaire à l’échelle du territoire. 

Le marché N°17CC04 – Lot 1 a été notifié le 19 décembre 2017 pour une période de 10 mois. 
Différents ordres de service ont été établis pour prolonger et suspendre les délais afin de permettre 
au bureau d’étude EGIS/ ALTEREO de mener à bien sa mission avec des investigations complémen-
taires et permettre à la collectivité de faire le choix de scénarios. Ce marché aurait dû être achevé le 
03/02/2020. 

Au regard des échéances électorales de mars 2020, la collectivité a souhaité attendre la mise 
en place des nouveaux élus pour présenter les conclusions de l’étude, définir le programme de tra-
vaux et la prospective financière du prix de l’eau pour le mandat 2020-2026. Plusieurs commissions 
infrastructures, bureau, et conseils ont eu lieu sur le sujet, et fait l’objet de négociation avec les insti-
tutions comme la police de l’eau, et les financeurs (AELB et conseil départemental du Maine et 
Loire). L’étude a été considérée comme achevée le 19 mai 2021. Les différents retards cumulés sur la 
période d’exécution sont les suivants :  

 du 19/04/2019 au 25/04/2019 = 7 jours 

 du 04/02/2020 au 19/05/2021 = 471 jours 

Le retard contractuel est donc de 478 jours. 

A ce retard, il faut soustraire les périodes covid  du 17 mars au 23 juillet 2020 conformément 
à l’ordonnance du 25 mars 2020 qui prévoit un état d'urgence durant la période du 12 mars 2020 
jusqu'à la fin de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi du 23/03/2020 augmentée 
d'une durée de deux mois, soit jusqu'au 23/07/2020. Le nombre de jours pouvant être décompté est 
donc de 129 jours. 
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Le nombre de jours pouvant être soumis à pénalité est donc de 349 jours * 500€ (montant 
prévu dans le CCAP « retard dans l'exécution des phases par rapport au calendrier »), soit un mon-
tant total des pénalités pour le lot N°1 de 174 500€. 

L’entreprise s’étant rendu disponible pour accompagner les nouveaux élus et les services 
dans la mise en place de son programme pluriannuel d’investissement, il est proposé au conseil de 
ne pas appliquer les pénalités de retards pour ce marché 17CC04 – Lot N°1. 

Le marché 17CC04 – Lot N°2 a été notifié le 02 janvier 2018, mais a  subi les effets du retard 
pris par le lot N°1. Ainsi l’absence de programme de travaux, et de plan pluriannuel d’investissement 
n’a pas permis le bon déroulement de la mission. Des ordres de service pour reporter le démarrage 
de la mission, puis le Covid et les élections ont retardé le rendu de l’étude. Toutefois les entreprises 
de ce lot sont restées mobilisées pour permettre le bon déroulement du choix du mode de gestion et 
la conclusion du marché de délégation de service public pour la gestion des réseaux d’assainissement 
de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance qui a été notifié le 31 décembre 2020. Met-
tant fin à la mission globale avec les tranches optionnelles affermies. Le retard pris sur cette mission 
n’a pas occasionné un dysfonctionnement du service puisque le marché et le transfert ont été menés 
à bien avant l’échéance du 31 décembre 2020. 

Les différents retards cumulés sur la période d’exécution sont les suivants :  

 du 10/04/2019 (date de fin d'opération OS 09/04/2019) au 25/04/2019 = 16 jours 

 du 31/10/2019 au 31/12/2020 = 427 jours 

Le retard contractuel est donc de 443 jours. 

A ce retard, il faut soustraire les périodes covid  du 17 mars au 23 juillet 2020 conformément 
à l’ordonnance du 25 mars 2020 qui prévoit un état d'urgence durant la période du 12 mars 2020 
jusqu'à la fin de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi du 23/03/2020 augmentée 
d'une durée de deux mois, soit jusqu'au 23/07/2020. Le nombre de jours pouvant être décompté est 
donc de 129 jours. 

Le nombre de jours pouvant être soumis à pénalité est donc de 314 jours * 500€ (montant 
prévu dans le CCAP "retard dans l'exécution des phases par rapport au calendrier), soit un montant 
total des pénalités pour le lot N°1 de 157 000€. 

Les entreprises s’étant rendues disponibles pour accompagner les nouveaux élus et les ser-
vices dans le choix du mode de gestion et la mise en place de la DSP, il est proposé au conseil de ne 
pas appliquer les pénalités de retards pour ce marché 17CC04 – Lot N°2. 

Délibération 

VU l'article L. 2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code de la commande publique ;  

VU la délibération n° DELCC-2017-264 en date du 12 octobre 2017 portant attribution du 
marché 17CC04 à la société EGIS EAU pour les lots N°1 et 2 ; 
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CONSIDERANT l’article 11 du Cahier des Clauses Administratives Particulières prévoyant une 
pénalité de 500€ par jour pour le retard dans l’exécution des phases par rapport au 
calendrier fixé ; 
 
CONSIDERANT le montant des pénalités de retard (174 500 € pour le lot N°1 et 157 000€ pour 
le lot N°2) en application de la formule de calcul indiquée par l’article 11 du cahier des 
clauses administratives particulières (CCAP) ; 
 
CONSIDERANT que la jurisprudence administrative et judiciaire invite l’acheteur public à faire 
une application raisonnée des pénalités ; 
 
CONSIDERANT que les éléments d’explications fournis par la société EGIS sont recevables ; 

  
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- DECIDE d’accorder la remise gracieuse des pénalités de retard d’un montant de 174 500 € 
pour le lot 1 et 157 000€ pour le lot 2 à la société EGIS EAU ; 

- AUTORISE le président à signer tous les actes nécessaires pour la mise en œuvre des 
dispositions de la présente délibération. 

 

1 - Liste des arrêtés du président et des décisions du Bureau 

 

DP-2021-
09-74 

Avenant n°1 au BAIL de location d’un emplacement pour l’antenne-relais ORANGE sur le PA de Lanserre sur la 
commune des Garennes-sur-Loire 

DECBU-
2021-10-
70 

Tourisme - Convention d’entretien de la signalisation directionnelle avec le Conseil Départemental de Maine-et-
Loire sur 4 circuits de la route des vins et villages de l’Anjou 

DECBU-
2021-10-
71 

Action Sociale - CLIC – Approbation des conventions partenariales et des tarifs d’intervention 

DECBU-
2021-10-
72 

marché de travaux - Aménagement d'une aire d'accueil des GDV à St Georges sur Loire - Approbation et autorisa-
tion de signature du marché 

DECBU-
2021-10-
73 

Marché de maîtrise d'œuvre – Aménagement de la rue du 22 juillet 1793 sur la commune de Mozé-sur-Louet - 
Approbation et autorisation de signature de l'avenant 

DECBU-
2021-10-
74 

Marché de services – Collecte et élimination de déchets dangereux dans un local industriel implanté aux Garennes 
sur Loire - Approbation et autorisation de signature de l'avenant 

DECBU-
2021-10-
75 

Développement économique -  Fonds de concours versé au SIEML pour les opérations de dépannages à réaliser 
sur l’Actiparc du Layon à Beaulieu-sur-Layon et la ZA de Treillebois à Saint-Melaine-sur-Aubance 
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DP-2021-
10-75 

Ordre de réquisition du comptable 

AR-2024-
10-14 

ARRETE PORTANT DETERMINATION DU PLAN D’ACTIONS RELATIF A L’EGALITE FEMMES/HOMMES POUR 
2021/2022 

DP-2021-
11-76 

Aide à la rénovation énergétique – HAKIMI Samia 

DP-2021-
11-77 

Aide à la rénovation énergétique – BONZOM Huguette 

DP-2021-
11-78 

Aide à la rénovation énergétique – CANNESON Elise 

DP-2021-
11-79 

Aide à la rénovation énergétique – BENOIST Denise 

DP-2021-
11-80 

Aide à la rénovation énergétique – CHAILLOU Julien 

DP-2021-
11-81 

Aide à la rénovation énergétique – FROUIN Bernard 

DP-2021-
11-82 

Aide à la rénovation énergétique – GRELLIER Joël 

DP-2021-
11-83 

Aide à la rénovation énergétique – LE LOUEDEC-BRIAND Agnès 

DP-2021-
11-84 

Aide à la rénovation énergétique – LIPINSKI Mireille 

DP-2021-
11-85 

Aide à la rénovation énergétique – OSMAS Paulette 

DP-2021-
11-86 

Aide à la rénovation énergétique – PANCELOT Noël 
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DP-2021-
11-87 

Aide à la rénovation énergétique – TERRIEN Jean-Marc 

DP-2021-
11-88 

Aide à la rénovation énergétique – THULEAU Denis 

DECBU-
2021-11-
76 

Habitat – Contrat de mixité sociale Les Garennes 

DECBU-
2021-11-
77 

Infrastructure - Voirie - Convention d’autorisation de travaux et d’entretien avec le Conseil Départemental de 
Maine-et-Loire et la commune déléguée de Martigné-Briand, commune de Terranjou – Aménagement RD748 – 
Rue d’Anjou au droit de la maison de santé 

DECBU-
2021-11-
78 

Marché de travaux – Aménagement de la rue des Sauvins – Saint-Lambert-du-Lattay – Approbation et autorisation 
de signature du marché 

DECBU-
2021-11-
79 

Marché de prestations intellectuelles – Assistance à maîtrise d'ouvrage pour la rédaction du dossier de consulta-
tion des entreprises pour le futur marché de création, d'entretien et d'aménagement de la voirie communautaire 
– Approbation et signature de l'avenant n°1 

DECBU-
2021-11-
80 

Infrastructure – Assainissement Collectif – Mise en place de contrôle des branchements et des raccordements au 
réseau d’assainissement collectif à l’occasion des cessions immobilières 

DECBU-
2021-11-
81 

MARCHE DE TRAVAUX pour l'extension du réseau de collecte des eaux usées – secteur du Puits Rouillon à Denée – 
Approbation et autorisation de signature du marché 

DECBU-
2021-11-
82 

Marché de maîtrise d'œuvre pour l'aménagement des sites techniques du secteur 3 -  Approbation et signature du 
marché 

DECBU-
2021-11-
83 

Aménagement du territoire – Demande de subvention  LEADER - poste de chargée de mission mobilité 

DECBU-
2021-11-
84 

Finances- Fonds de concours versé au SIEML pour les opérations de dépannages du réseau de l’éclairage public 
réalisées sur la période du 1er septembre 2016 au 31 aout 2021 

 
 
 
 


